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Le mois dernier, le lecteur a pu décou-
vrir l’avis du CA de l’UVCW concernant la 
question de l’implantation dans le dévelop-
pement éolien wallon, l’Union des Villes 
et Communes de Wallonie ayant en effet 
remis, à ce sujet, un avis d’initiative aux 
Ministres Willy Borsus et Philippe Henry. 
Un avis qui vise à alimenter les réflexions en 
cours en Wallonie, en précisant quelques 
balises souhaitables. 

Mais le Mouvement communal n’en reste pas 
là : nous donnons ici la parole aux acteurs 
de terrain en ce domaine. Pour ce numéro, 
le voyage nous amène à Andenne et à Amel 
(Amblève), ainsi qu’à la rencontre d’un projet 
commun entre les intercommunales IDETA 
et IPALLE. Avis général sur l’avenir éolien, ses 
atouts, ses difficultés et ses opportunités : 
autant de questions et réponses données par 
ceux qui font vivre de véritables projets de 
développement durable à l’échelle wallonne.

DÉVELOPPEMENT ÉOLIEN :  
LA PAROLE AUX ACTEURS DE TERRAIN

Alain DEPRET,  
Secrétaire de rédaction 
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Participer localement à la production 
d’énergie, tel est le credo de la Ville 
d’Andenne. Ainsi, c’est Engie qui a été char-
gée de développer un parc éolien, à cheval 
sur les communes de Héron et d’Andenne, 
un projet idéalement situé le long de l’au-
toroute E42. Avec une participation à 
l’exploitation de deux éoliennes, il sera en 
effet désormais produit, sur le territoire 
andennais, plus d’électricité qu’il n’en est 
aujourd’hui consommé. Et tout cela, dans le 
cadre d’une enquête publique au cours de 
laquelle aucun citoyen ne s’est opposé au 
dossier. Claude Eerdekens, Bourgmestre 
d’Andenne, nous en dit plus.

Monsieur le Bourgmestre, pourquoi la commune 
d’Andenne a-t-elle décidé de s’impliquer dans un 
projet éolien ?

Même si, en Belgique, la production d’électricité relève 
essentiellement du secteur privé, il n’y a aucune raison 
que des pouvoirs publics, notamment locaux, ne parti-
cipent pas à la production d’énergie sur leur territoire. 
Nous avons donc suggéré à Engie d’implanter deux éo-
liennes à Andenne, dans un endroit qui ne posait aucun 
souci environnemental pour la population. Et ce, à la 
limite de la commune voisine de Héron.

En quoi consiste concrètement ce projet ?

Des contacts ont été noués très positivement avec Engie 
et nous avons soutenu l’entreprise dans son projet, qui 
vient de faire l’objet d’un permis pour la construction 
de deux éoliennes. Il est à noter que l’implication de la 
commune a désamorcé toute contestation citoyenne 
puisqu’aucun Andennais ne s’est opposé à ce projet dans 
le cadre de l’enquête publique, ce qui est assez exception-
nel. Ces deux éoliennes ont une valeur globale de huit 
millions d’euros et font l’objet d’un partenariat entre En-
gie et T&W. T&W est une intercommunale que l’on peut 
qualifier de holding énergétique, pouvant prendre des 
participations dans des projets de production d’éner-
gie électrique comme les éoliennes, les champs photo-
voltaïques et demain, qui sait, l’hydrogène. L’intercom-
munale T&W, dont Andenne fait partie, financera 50 % 
de ces éoliennes et recevra 50 % des dividendes dans 
le cadre d’un partenariat très constructif avec Engie. 
La volonté de la Ville était de partager le bénéfice avec 
Engie, qui y a aussi trouvé un intérêt d’être soutenu par 
une commune dans un projet commun.

L’éolien permet-il, selon vous, d’atteindre une 
neutralité carbone, tout en permettant des 
retombées financières ?

Il est évident que la neutralité carbone ne sera pas atteinte 
par le placement de panneaux photovoltaïques sur les toi-
tures de maisons, système encouragé par la Wallonie, qui se 
traduit par la naissance d’une bulle financière assez insup-
portable pour l’ensemble des ménages et entreprises et qui 
a créé un coût exorbitant pour le budget régional. Avec notre 

ANDENNE 

CLAUDE 
EERDEKENS,
BOURGMESTRE  

« NOS ÉOLIENNES 
SEMBLENT AVOIR  
UNE VOIE ROYALE 
DEVANT ELLES »
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participation à l’exploitation de ces deux éoliennes, nous ar-
riverons très rapidement à ce qu’il soit produit, à Andenne, 
plus d’électricité que celle consommée par les entreprises et 
les ménages. Et ce dès lors que nous avons déjà, grâce à EDF 
Luminus sur la Meuse, près de l’écluse de Seilles/Andenne, 
une production d’électricité hydraulique. L’autonomie anden-
naise sur le plan énergétique pourra devenir réalité, même 
s’il ne faut pas se leurrer… En effet, l’électricité produite loca-
lement n’est pas nécessairement consommée sur le territoire 
de la commune mais circule sur les réseaux d’électricité qui 
sont, d’une certaine façon, des routes électriques pour la 
haute et la basse tension. 

Ce projet permet-il de mieux maîtriser le 
développement du territoire communal ?

Tout à fait. C’est ainsi que nous avons, en bord d’autoroute, 
à Petit Warêt/Hingeon, une ZAE de 50 hectares dont l’ex-
tension est programmée. L’électricité des deux éoliennes 
à Andenne sera transférée vers la ZAE concernée et son 
extension future qui est envisagée sur 50 autres hectares. 
Dans cette hypothèse, l’électricité produite pourra être 
consommée prioritairement par les entreprises situées 
dans la ZAE de Petit Warêt ou plus bas, vers Seilles, dans 
celle de La Houssaie. Le BEPN y voit aussi un intérêt pour 
toutes les entreprises qui sont en train de s’implanter à 
Petit Warêt où 90 % des 48 hectares sont réservés et des 
projets déposés.

Ce projet a-t-il permis une meilleure participation 
citoyenne ?

La participation citoyenne s’est traduite positivement par 
l’absence de réaction négative. Il en est de même sur Fer-
nelmont ou à côté de la ZAE de Petit Warêt, où seront im-
plantées, par Engie, deux autres éoliennes dans lesquelles 
T&W participera, comme Engie, à 50 % dans le cadre d’une 
société mixte Engie/T&W. Cela représentera un inves-
tissement de 16 millions d’euros ou 8 millions d’euros 
d’investissements pour T&W. Le rendement attendu est 
au minimum de 3 % par rapport aux sommes investies. Le 
système de la participation d’une intercommunale comme 
T&W, qui regroupe un certain nombre de communes, per-
met une participation citoyenne au travers des communes 
des mêmes citoyens. Cela s’avère financièrement plus 
commode et administrativement moins compliqué. Et les 
dossiers des deux éoliennes d’Andenne et de Fernelmont 
semblent avoir une voie royale devant eux.

Faut-il, selon vous, rendre plus systématique 
l’ouverture à la participation communale et 
citoyenne, comme prévu dans le cadre de 
référence éolien en 2013 ?

L’autonomie communale doit toujours être totalement 
respectée. T&W est disposée, avec d’autres communes,  

à participer à l’exploitation d’éoliennes aux côtés de 
partenaires privés. Mais cela doit relever de l’autonomie 
absolue de la commune. Il est exclu que la nouvelle inter-
communale créée, dont Andenne est la principale com-
mune, puisse participer à l’exploitation d’une éolienne 
dont les autorités locales et la population ne voudraient 
pas. Il a aussi fallu convaincre les communes affiliées à 
T&W de participer à ce projet commun avec Engie. Un 
certain nombre de réunions ont donc été nécessaires 
pour finaliser le projet.

Un facilitateur spécifique pour l’aide  
au montage de projet communal-citoyen  
semble-t-il nécessaire ?

Nous n’en avons pas eu besoin pour les deux éoliennes 
d’Andenne et celles de Fernelmont. Peut-être une telle 
initiative serait-elle souhaitable pour des communes qui 
sont plus frileuses que celles affiliées à T&W ?

Selon vous, les communes gagnent donc à 
s’associer pour s’impliquer davantage dans  
ce type de projet…

C’est évidemment positif et c’est la raison pour laquelle 
Andenne - avec Namur, Ohey, Wanze, Sambreville, 
Rumes, Rochefort et d’autres communes - a décidé de 
créer cette intercommunale que l’on peut qualifier d’in-
tercommunale de financement et de prise de participa-
tions. Il ne s’agit pas d’une intercommunale entrepre-
neuriale. Ce type de projet fonctionne surtout quand il 
y a une volonté politique au niveau local, c’est certain. 

Quel sera votre mot de conclusion ?

Produire de l’électricité peut être très rentable. Laisser 
au seul secteur privé le bénéfice de la révolution énergé-
tique verte constitue un cadeau inespéré fait à ce secteur. 
Il est important que les communes puissent avoir leur 
part du gâteau pour soulager les finances communales. 
Les recettes qui en résulteront pour les communes qui 
adhèrent à l’éolien, dans le cadre d’une prise de partici-
pation, permettront de réduire l’endettement des com-
munes concernées, leurs taxations au budget ordinaire 
ou la réalisation d’autres projets liés à la transition éner-
gétique dans le cadre des bénéfices engrangés. 

DOSSIER / ENVIRONNEMENT  
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Entre la commune d’Amel et les éoliennes, c’est 
une longue histoire d’amour qui, dès 2006, 
a débuté avec un premier parc composé de 
cinq éoliennes près de Valender-Wereth. Un 
mariage de raison qui n’a pas fini de faire des 
petits puisqu’un parc commun entre les com-
munes d’Amel et de Büllingen devrait bientôt 
voir le jour. Sans compter que la commune 
intensifie fortement les préparatifs en vue de 
la création d’un dernier parc dans le Wolfs-
busch, le long de l’autoroute E42. Le Mouve-
ment communal a rencontré Erik Wiesemes, 
Bourgmestre d’Amel, à ce propos.  Pour lui, 
la transition énergétique et la neutralité cli-
matique forment un passage obligé vers une 
commune plus attrayante et plus moderne.

Monsieur le Bourgmestre, Amel fait partie de ces 
communes qui se sont investies dans des projets 
éoliens. Quel est votre état d’esprit à ce propos ?

Nous voulons tous nous débarrasser de l’énergie nucléaire 
et de son dangereux stockage final. Nous voulons égale-
ment tous nous débarrasser des sources d’énergie émet-
tant du CO

2
 mais, d’autre part, nous n’envisageons pas une 

seconde de renoncer à l’énergie ou à l’électricité. Nous de-
vons dès lors promouvoir de façon cohérente les sources 
d’énergie renouvelable et encourager les mesures d’éco-
nomie d’énergie. Nous sommes par ailleurs conscients du 

fait que les sources d’énergie renouvelable, telles que les 
éoliennes, divisent la population, selon l’angle sous lequel 
on les considère : celui du riverain, de l’ornithologue, du 
paysagiste, de l’investisseur, de la commune… Cela étant, 
il n’existe aucune source d’énergie ne présentant que des 
avantages, nous optons dès lors pour la solution présen-
tant, à nos yeux, le moins d’inconvénients.

Quels sont les projets déjà réalisés ?

Dès 2006, un premier parc éolien composé de cinq éo-
liennes a été autorisé près de Valender-Wereth. Nous 
espérons en outre que le parc éolien commun d’Amel-
Büllingen (Amblève-Bullange) verra bientôt le jour (six 
éoliennes, trois par commune). Par ailleurs, nous intensi-
fions fortement les préparatifs en vue de la création d’un 
parc éolien dans le Wolfsbusch, le long de l’autoroute E42. 
Le conseil communal a adopté le cahier des charges cor-
respondant lors de sa séance du mois de mars. Ces trois 
parcs éoliens sont exclusivement prévus sur des terrains 
appartenant à la commune. Les citoyens et la commune 
doivent également pouvoir participer financièrement à 
ces nouveaux parcs. 

Quels en seront, selon vous, les conséquences pour 
la commune ?

Le projet le plus important, à long terme, pour la commune 
d’Amel, est et reste sa contribution propre à la transition 
énergétique et à la neutralité climatique. Je ne verrai peut-
être pas de mon vivant, et en tant que responsable poli-
tique, comment ces trois parcs éoliens communaux contri-
bueront de manière importante à la production d’énergie 
renouvelable et généreront accessoirement des revenus… 

AMEL (AMBLÈVE) 

ERIK WIESEMES,
BOURGMESTRE 

« LES PROJETS DOIVENT 
ÊTRE PRÉSENTÉS DE 
FAÇON OUVERTE ET 
LE CITOYEN DOIT EN 
RETIRER UN AVANTAGE 
FINANCIER »
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Des fonds dont nous, et nos successeurs, avons d’ailleurs un 
urgent besoin afin de pouvoir investir dans le développe-
ment futur de la commune. Mais la transition énergétique et 
la neutralité climatique peuvent rendre une commune plus 
attrayante et plus moderne pour la population, car ces deux 
facteurs ont également un impact sur la mobilité et la com-
munication.

Comment ce projet vous permettra-t-il  
de mieux maîtriser le développement du  
territoire communal ?

La commune veille à assurer un développement cohérent, 
le conseil communal prenant lui-même l’initiative de pro-
mouvoir les parcs éoliens, et ce uniquement sur des terrains 
publics. La crainte de voir des parcs éoliens s’installer un peu 
partout sur les crêtes et altérer ainsi le paysage est donc en 
grande partie levée. Tous les citoyens d’Amel, y compris ceux 
dont les moyens financiers sont limités, profitent des parcs 
éoliens exclusivement implantés sur des terrains apparte-
nant à la commune. Celle-ci peut, à partir d’appels à projets, 
définir les critères qui lui paraissent essentiels, par exemple 
le niveau minimum de participation communale et citoyenne.

Permettra-t-il, selon vous, une meilleure participation 
citoyenne ?

Oui, je le crois. La participation citoyenne est, à l’heure ac-
tuelle, un must absolu car c’est elle qui permet d’améliorer 
l’acceptation des projets de parcs éoliens parmi la population. 
Les idées et les projets concrets doivent donc être présen-
tés de façon ouverte et le citoyen doit en retirer un avantage 
financier, indirectement via la commune, directement via des 
parts de coopératives. Le 2e parc éolien susmentionné sera 
même détenu à 100 % par les citoyens et les deux communes.

Faut-il, selon vous, systématiser l’ouverture à la 
participation communale et citoyenne, comme cela 
est prévu dans le cadre de référence éolien de 
2013 ?

Oui, car la participation communale et citoyenne devrait, si 
le vœu en est exprimé par la commune et les citoyens, être 
plus contraignante et plus étendue. À nos yeux, la partici-
pation citoyenne devrait être assurée par des coopératives 
travaillant de manière indépendante et pouvant donc déve-
lopper leur propre dynamique et assurer des missions d’in-
térêt général. La coopérative Courant d’Air, active dans les 
Cantons de l’Est, en constitue un bel exemple. 

Quelles ont été les différentes étapes nécessaires à 
votre projet ? Cela a-t-il exigé certaines démarches 
particulières ?

Une seule et même démarche fut nécessaire : une approche 
conjointe au sein du conseil communal, indépendamment de 

la majorité et de l’opposition, en tant que signal fort en 
faveur de la construction d’un parc éolien. Nous avons 
d’abord pris des décisions de principe au sein du conseil 
communal et avons ensuite défini, tous ensemble, le 
cahier de charges. 

Quelles ont été les difficultés rencontrées ?

Des procédures de planification beaucoup trop longues 
et une législation imprécise, rendant un projet beau-
coup trop vulnérable et entraînant des procédures judi-
ciaires longues et coûteuses, constituent deux exemples 
de problèmes auxquels nous avons été confrontés. En 
outre, les sous-stations et les grandes lignes de trans-
port doivent absolument être renforcées par Elia afin 
de pouvoir injecter l’électricité dans le réseau. Et, mal-
heureusement, il reste encore beaucoup à faire dans ce 
domaine. 

Dans ce genre de projet, les communes gagnent-
elles, selon vous, à s’associer pour s’impliquer 
davantage ?

La collaboration avec d’autres communes est toujours 
avantageuse. Les parcs éoliens ont souvent un impact 
visuel par-delà les frontières communales et il est donc 
important de discuter avec les communes voisines des 
emplacements envisageables, au niveau des limites 
communales. Le projet commun susmentionné, mené en 
collaboration avec la commune de Büllingen, est exem-
plaire en la matière. Un seul auteur de projet, une seule 
campagne d’information, un seul appel d’offres : cela 
permet d’économiser des ressources et s’avère écono-
miquement intéressant. Nous avons d’ailleurs obtenu 
l’autorisation relative à ce projet, voté à l’unanimité par 
les deux conseils communaux, en 2018 mais qui est, de-
puis, en attente au Conseil d’État. Une aberration ! 

Justement, à ce propos, comment les communes 
pourraient-elles être mieux soutenues ? Vous 
semble-t-il nécessaire de prévoir un facilitateur 
spécifique contribuant à l’élaboration d’un projet 
commune-citoyen ?

Pour moi, l’idéal serait que le législateur adapte le cadre 
réglementaire. Il est inadmissible que des projets d’in-
térêt public soient freinés à ce point. À ce rythme, nous 
réaliserons peut-être la transition énergétique d‘ici 100 
ans. Mais il sera alors trop tard. Il existe déjà dans ce do-
maine suffisamment d’acteurs proposant leurs conseils. 
Aucune aide supplémentaire ne s’avère nécessaire. De 
l’idée initiale à sa réalisation, le chemin est malheureu-
sement long et parsemé d’embûches, mais il est impor-
tant de se lancer et de ne pas perdre l’espoir d’atteindre 
un jour son objectif.

DOSSIER / ENVIRONNEMENT  
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Autre endroit, autre projet éolien : en Wallonie 
picarde, les intercommunales IDETA et IPALLE 
ont annoncé, en septembre 2021, la création 
d’Eol’Wapi, une filiale commune destinée au 
développement, à la construction et à l’exploi-
tation de projets d’énergie renouvelable. Avec 
son partenaire Luminus, Eol’Wapi devrait per-
mettre de renforcer l’ancrage local et l’impli-
cation citoyenne. Prévue en 2021, la phase 
no1 portait sur l’activité de 27 éoliennes (4 au 
parc de Moulins St-Roch, 12  au parc d’activi-
tés économiques Polaris, 9 à Tourpes et Thu-
maide et 2 à Estaimpuis) et, en 2023, la phase 
no2 concernera 14 éoliennes d’e-NosVents, une 
filiale de Luminus et IDETA créée en 2016.  
À l’issue de ces deux étapes, Eol’Wapi comp-

tera au minimum 31 éoliennes produisant de 
l’électricité verte pour près de 50.000 familles 
en Wallonie picarde. Olivier Bontems, Direc-
teur chez IDETA et Bernard Verhoye, membre 
du Comité de direction d’IPALLE, évoquent ici 
ce dossier éminemment supra-communal.

Messieurs, tout d’abord, une petite présentation 
s’impose…

Bernard Verhoye : Je suis membre du Comité de direc-
tion d’IPALLE. J’ai en charge plus particulièrement le pôle 
« Services aux collectivités » qui s’occupe notamment de la 
gestion intégrée des réseaux et des réseaux d’égouttage, en 
particulier. L’un de nos services, le service BTS, pour « bâti-
ment technique spécial », accompagne les collectivités dans 
des projets spécifiques. On s’intéresse également à la pro-
duction d’énergies renouvelables via Eol’Wapi, désormais.

Olivier Bontems : Je suis directeur chez IDETA, l’agence de 
développement territorial de la Wallonie picarde. J’y suis en 
charge du département «  Énergie et projets spéciaux  » qui 
concerne la gestion et le développement des participations 
communales dans le secteur de l’énergie. Le cadre de réfé-
rence incite ainsi à la participation publique dans les projets, 
notamment éoliens. Et donc, la plupart du temps, nous servons 
de vecteur pour cette prise de participation communale.

Pourriez-vous nous expliquer comment est née 
Eol’Wapi ?

Bernard Verhoye : Depuis plusieurs années, différents 
acteurs s’interrogeaient sur l’avenir climatique et sur le fait 
que chacun, à son niveau, avait une part de responsabilité.  

WALLONIE PICARDE 

OLIVIER BONTEMS, 
DIRECTEUR CHEZ IDETA ET 

BERNARD VERHOYE, 
MEMBRE DU COMITÉ DE DIRECTION D’IPALLE

« LES ACTIONS CONTRE LE RÉCHAUFFEMENT 
CLIMATIQUE NE RÉUSSIRONT QUE SI ELLES 
SONT COLLECTIVES »

Olivier Bontems Bernard Verhoye
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En ce qui concerne IPALLE, nous avions identifié différentes 
zones qui pouvaient être utilisées pour implanter des parcs 
éoliens. Un parc, situé au sud de notre Centre de valorisa-
tion énergétique de Thumaide, à cheval sur les communes 
de Belœil et Péruwelz, a été créé. Nous avons ainsi démontré 
que les autorités publiques, et plus particulièrement les in-
tercommunales, avaient les capacités requises et nécessaires 
pour développer des projets en totale autonomie.

Olivier Bontems : Chez IDETA, nos parcs d’activités écono-
miques ont été notre clé d’entrée. Notre volonté a été, de-
puis 2008, que nos nouveaux parcs d’activités économiques 
viennent compenser les consommations électriques des 
entreprises par de la production locale d’électricité verte, et 
donc par des parcs éoliens. Notre objectif a été de mettre en 
place un parc sur chacun des quatre pôles d’activités écono-
miques, dont celui de Polaris. Ce sont des projets qui se sont 
toujours faits en partenariat.

Pour vous, c’est donc une matière totalement 
maîtrisée…

Bernard Verhoye : En effet, le Centre de valorisation éner-
gétique de Thumaide est la plus grosse unité de production 
d’électricité  de Wallonie picarde. C’est donc une matière 
qui était maîtrisée. En parallèle, nous avons été approchés 
par la commune d’Estaimpuis, sur laquelle se développait 
un parc éolien géré par un opérateur privé. Des discussions 
que nous avons eues à ce propos, nous avons finalement 
convenu d’y défendre les intérêts publics. Dans ce projet 
de cinq machines, dont deux étaient gérées totalement par 
IPALLE, trois éoliennes dans le giron de Luminus ont rejoint 
une autre structure appelée e-NosVents, gérée par IDETA et 
Luminus.

Olivier Bontems : Nous avons donc finalement obtenu un 
permis pour huit machines et nous avons ensuite, en effet, 
constitué la société e-NosVents. Il y avait donc une situation 
de fait sur le territoire de Wallonie picarde, avec une série de 
parcs détenus par e-NosVents, donc Luminus, IDETA et les 
deux parcs d’IPALLE, qui ont la particularité d’être publics. 

À cela s’ajoute un gros parc situé au nord de la zone du 
Centre de valorisation énergétique de Thumaide, détenu à 
100 % par Luminus. Nous avions donc différents parcs, dif-
férents opérateurs, mais des interrelations par les contrats 
qui existaient et leur mode d’exploitation. Mais l’opportunité 
d’aboutir ensemble à du concret nous est très vite apparue 
évidente.

Pour vous, l’éolien doit donc trouver son ancrage 
local…

Olivier Bontems : L’ancrage local, c’est fondamental, c’est la 
philosophie qui guide la plupart des communes dans les pro-
jets éoliens. Mais ces projets sont très difficiles à mettre en 
place et il faut donc faire appel à une certaine technicité. Les 
intercommunales ont cette vision nécessaire, plus spatiale, 
plus large. Derrière ces projets, il y a aussi de gros enjeux 
financiers. Nous pensons donc que le bon niveau d’interven-
tion est intercommunal. Sur notre territoire, c’est globale-
ment la réponse qui, à chaque fois, a été apportée dans les 
prises de participation publique. Ce qui fait de la Wallonie 
picarde l’une des régions au taux de participation du public le 
plus élevé de Wallonie, c’est un fait établi.

Outre la neutralité carbone, vos projets cherchent-
ils à obtenir des retombées financières, notamment 
pour les communes ?

Olivier Bontems : L’objectif, c’est bien évidemment d’obtenir 
une source de profits supplémentaires. L’éolien devient ainsi 
un troisième pilier financier, aux côtés des réseaux de gaz et 
d’électricité. Cela nous a permis d’augmenter significative-
ment les dividendes que l’on reverse aux communes. C’est 
un choix politique fort pour la planète mais, derrière cela, une 
partie des revenus retourne, au travers des communes, vers 
le territoire. 

Bernard Verhoye : Le cadre de référence éolien préconise la 
participation publique. On trouve, nous, que c’est fondamental 
et indispensable. Les parcs éoliens sont très visibles, il y a donc 
un impact clair sur le paysage. Il faut, dès lors, absolument que 
le public s’y retrouve et, au-delà, les citoyens qui habitent le 
territoire. Il faut signaler que c’est un projet industriel et que 
cela peut générer des bénéfices mais qu’il y a aussi un facteur 
de risque, car ce sont de gros montants d’investissement qui 
sont en jeu et que cela réclame une gestion importante. Mais 
développer des choses en bon entendement, c’est essentiel : 
c’est une opportunité qu’il ne faut pas laisser passer. 

Où en êtes-vous en ce qui concerne la participation 
du citoyen dans tous ces projets ?

Bernard Verhoye : Dans les deux projets d’IPALLE, nous 
avions considéré que la plus-value que nous apportions 
profitait aux citoyens et que, quelque part, cela ne néces-
sitait donc pas de participation citoyenne en tant que telle.  

Éoliennes Estaimpuis
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Il faut aussi savoir que, parfois, la participation à des coopé-
ratives citoyennes se fait via des sociétés privées organisées 
par certains développeurs. 

Olivier Bontems : Notre intervention, en tant qu’intercom-
munale pure, sert l’intérêt communal. Et quoi de plus citoyen 
qu’une commune ? Quand on est dans le public, on est aussi 
dans une démarche citoyenne, c’est juste une question de 
philosophie. Dans les projets que nous avons développés, 
nous considérons effectivement que l’on travaille aussi pour 
les citoyens. Mais cela ne nous empêche pas de travailler 
avec les coopératives si le besoin s’en fait ressentir. C’est ce 
que nous avons fait, dans le cadre d’un premier partenariat 
public-privé citoyen à Leuze, avec la Coopérative leuzoise 
des énergies du futur, la « Clef ».

Quelles ont été les difficultés les plus rencontrées ?

Bernard Verhoye : La plus grande difficulté, indépendamment 
de la technicité des montages financiers, c’est la possibilité 
de faire aboutir un projet à un endroit donné. Un cadre de 
référence a été établi, certes, mais celui-ci impose cependant 
des contraintes gigantesques. Quand un promoteur, qu’il soit 
public ou privé, déclare un projet, il fait l’objet d’un examen 
minutieux qui profite à la création de groupes d’opposants. 
Pour moi, on est alors dans l’irrationnel : tout le monde est 
convaincu qu’il y a un problème de changement climatique 
mais personne n’est d’accord sur les solutions à apporter. 
C’est le phénomène Nimby qui entre alors en jeu.

Olivier Bontems : Effectivement, la grande difficulté, c’est 
d’obtenir un permis et tout ce qui va avec. Il est de notoriété 
publique que développer l’éolien, ce n'est pas un long fleuve 
tranquille. Et je peux vous dire que les études d’incidence 
sont parmi les plus fournies de l’industrie en Wallonie. C’est 
même quelquefois impressionnant quand on compare à 
d’autres types d’industries. C’est donc très complexe.

Auriez-vous, dès lors, des conseils à donner aux 
autres communes et intercommunales qui voudraient 
se lancer dans l’aventure ?

Olivier Bontems : Si le projet est bon, il vaut mieux être 
autour de la table des négociations. C’est en participant que 
vous allez favoriser et améliorer la communication avec les 
citoyens, même s’il y aura toujours des gens qui ne seront pas 
contents. D’expérience, je pense que le fait qu’il y ait un acteur 
public autour de la table, et pas juste un acteur privé, rend le 
débat différent. Donc, les communes : participez, engagez-
vous, mais faites-vous accompagner ! Les intercommunales 
sont là pour ça. Les objectifs wallons définis par le Gouver-
nement wallon, sur base des orientations européennes, sont 
clairs : il faut doubler le nombre d’éoliennes entre 2020 et 
2030.

Dans l’état actuel des choses, avez-vous l’impression 
qu’une planification régionale concertée serait 
nécessaire ? 

Olivier Bontems : À mon avis, c’est beaucoup trop tard. Je ne 
pense pas que ce soit encore le débat. Aujourd’hui, il est plu-
tôt question, par l’implication de tous les niveaux de pouvoir, 
de délivrer les meilleurs projets possibles, ceux qui sont les 
plus pertinents et les plus ancrés dans le territoire. Pour moi, 
cela doit être la priorité.

Comment voyez-vous dès lors l’avenir de l’éolien en 
Wallonie ?

Bernard Verhoye : L’éolien est une solution par-
mi d’autres. Et, à l’avenir, quand les parcs arrive-
ront en bout de vie, il y aura du recovering à faire 
pour optimiser tout cela. Ce qui reste à faire, aussi, 
ce sont des compléments à l’un ou l’autre endroit, 
mais pas vraiment de nouveaux endroits à développer.  
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Et malgré ça, il faudra doubler la production d’énergie 
renouvelable. Ce qui veut dire qu’il y aura des machines 
qui devront être plus puissantes et qui, là où c’est possible, 
devront être plus hautes. 

Olivier Bontems : L’éolien aujourd’hui, c’est une complémen-
tarité. On constate aussi que, avec des coûts d’installation qui 
sont assez équivalents, c’est l’énergie renouvelable qui est la 
moins chère à produire. Et la locomotive du renouvelable, 
c’est et cela restera l’éolien. C’est un fait objectif, scientifique 
et économique.

Ce sera là votre mot de conclusion…

Olivier Bontems : Oui, car ce serait mentir aux gens de dire 
qu’on doit pouvoir atteindre nos objectifs sans éolien. On 
doit le faire, et pour le faire, il faut s’engager dans les projets. 
Engagez-vous, c’est le message essentiel : toutes les actions 
pour lutter contre le réchauffement climatique ne réussiront 
que si elles sont collectives.

Bernard Verhoye : J’ajouterai qu’il faut s’appuyer sur des 
structures supra-communales et, en l’occurrence, des appuis 
divers. Je pense que cela a plus de sens. Le problème, au-
jourd’hui, c’est qu’il y a énormément de désinformation qui 
circule. Il faut raison garder et avoir une approche positive. 
Mais les éoliennes tiennent bon et elles feront partie du pay-
sage de demain, c’est certain.

Le mois prochain : suite et fin des interviews de terrain 
concernant le dossier éolien
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